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Article 1 - Destinations et sous-destinations 
Sont autorisées les destinations 

- Habitation. 

- Équipements d’intérêt collectif et services publics. 

Sont autorisées les sous-destination suivantes 

- Bureau. 
 

Article 2 - Interdiction et limitation de certains usages et 
affectations  des sols, constructions et activités 
Sont interdits 

- Les destinations et sous-destinations non autorisées à 
l’article 1 et non autorisées sous conditions au présent 
paragraphe. 

- L’ouverture ou l’extension de carrières et de mines. 

- La création de dépôts de véhicules, de garages collectifs de 
caravanes. 

- L’ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour le 
stationnement de caravanes et de résidences mobiles de 
loisirs ainsi que les parcs résidentiels de loisirs. 

- Le stationnement de caravanes quelle qu’en soit la durée, 
sauf dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est 
implantée la construction constituant la résidence de 
l'utilisateur. 

- L’implantation d’activités incompatibles avec l’habitat en 
raison de leurs nuisances ainsi que l’édification de 
constructions destinées à les abriter. 

- Les affouillements, exhaussements des sols et dépôts de 
matériaux non liés aux travaux de construction ou 
d'aménagement admis dans la présente zone. 

- Les constructions, extensions, affouillements, terrassements 
et drainages à moins de 5 mètres des berges, des cours d’eau 
identifiés au plan de zonage au titre de l’article L151-23 du 
code de l’urbanisme, sauf dérogation par la police de l'eau 
pour des raisons techniques, environnementales ou de 
sécurité. 

- Les activités, installations, dépôts, dont les travaux 
aménagements, constructions, extensions, affouillement et 
terrassement… non conformes à l’arrêté de captage du 20 
avril 1988 joint dans les annexes 6.7 du PLU. 

- Les activités, installations, dépôts, dont les travaux 
aménagements, constructions, extensions, affouillement et 
terrassement… non conformes aux mesures de protection du 
projet de captage proposés par l’hydrogéologue dans son 
avis complémentaire de novembre 2019 joint dans les 
annexes 6.7 du PLU. 

- Plus précisément, dans le périmètre rapproché sensible du 
projet de révision du captage : 

 

• Les nouvelles constructions sauf celles 
autorisées par le PLU au moment de la publication 
de l’arrêté de DUP du captage en cours de révision 
et celles respectant les préconisations ci-
dessous : 

 

• le stockage et les chaudières au fioul sont 
interdits, 

• les sous-sols sont interdits, 

• les excavations sont limitées à la réalisation du 
terrassement et des fondations des 
constructions, 
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• le raccordement de la construction à 
l’assainissement collectif est obligatoire, 

• la collecte des eaux pluviales par le réseau 
séparatif communal est obligatoire, 

• avant et durant les chantiers il doit être prévu des 
dispositifs permettant d’éviter tout risque 
d’infiltration de polluant dans le sous-sol (bacs de 
rétention [citernes et matériels en poste fixe, 
compresseurs, groupes électrogènes…]), zones de 
stockage à l’abri des intempéries (matières 
premières, déchets), zones de rétention pour 
huiles et produits chimiques, stockage et 
traitement des eaux usées avant rejet), et 
récupérer les liquides accidentellement épanchés 
avec du produit absorbant (kit anti-pollution). 

 
 

Article 3 – Mixité fonctionnelle et sociale 
Non réglementé. 

 
Article 4 - Volumétrie et implantation des constructions 
Hauteurs maximales autorisées 

- La hauteur maximale des constructions ne doit pas excéder : 

• 7,5 mètres au sommet du plan vertical de la façade ou à 
l’égout. 

• 10 mètres au faîtage ou au point le plus haut. 
 

 

- La hauteur maximale des annexes ne doit pas excéder : 

• 3,80 mètres au sommet du plan vertical de la façade ou à 
l’égout. 

• 5,50 mètres au faîtage ou au point le plus haut. 

- Pour une meilleure intégration de la construction dans son 
environnement bâti, une hauteur supérieure ou inférieure à 
celles fixées ci-dessus peut être autorisée ou imposée en vue 
d’harmoniser les hauteurs avec celles des constructions 
voisines. 

- La hauteur maximale des constructions à usage d'intérêt collectif 
n'est pas limitée. 

- En outre, les règles prévues ci-dessus ne s'appliquent pas : 

• aux ouvrages techniques à condition que leur 
nature impose des hauteurs plus importantes que 
celles fixées dans le présent article, tels que les 
cages d'ascenseur, pylônes, antennes… 

• aux constructions ou installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif, à 
condition que leur destination l’impose, pour 
répondre à des préoccupations de fonctionnalité 
ou de sécurité. 

Emprise au sol 

- L’ensemble de la surface des annexes est limité à une emprise au sol 
totale de 40 m². 

- Les piscines sont limitées à une surface de bassin de 50 m². 

- L’emprise au sol est limitée à 50% de la surface du lot. 
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Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques 

 

 Constructions principales et extensions 

- Les constructions s’implanteront conformément aux zones 
constructibles portées au plan de composition. 

- De plus, les constructions seront implantées soit à 
l’alignement, soit en retrait d’au moins 1,9 mètre de 
l’alignement. 

 Annexes 

- Les piscines et les abris de jardin peuvent s’implanter en dehors des 
zones constructibles portées au plan de composition. 

- Les piscines devront s’implanter en respectant un retrait au moins 
égal à 2 m de l’alignement. 

 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 Constructions principales et extensions 

- Les constructions s’implanteront conformément aux zones 
constructibles portées au plan de composition. 

- De plus, les constructions seront implantées soit en limites, 
soit en retrait d’au moins 1,9 mètre de ces       limites. 

 

 Annexes 

- Les piscines et les abris de jardin peuvent s’implanter en dehors des 
zones constructibles portées au plan de composition. 

- Les piscines devront s’implanter en respectant un retrait au moins 
égal à 2 m des limites séparatives. 

- Les abris de jardin devront s’implanter en respectant un retrait au 
moins égal à 1 m des limites séparatives. 

 

Article 5 - Qualité urbaine, architecturale, 
environnementale et paysagère 
Aspect des constructions 

- Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le 
projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de 
l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, 
par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou leur 
aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère 
ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des 
perspectives monumentales. 

- La création de sous-sol est interdite. 

- Le sens de faîtage des constructions est indiqué au plan de 
composition. 

- Les toitures terrasses, les toitures monopente et les toits 
plats sont autorisés.   

Façades et pignons 

- Les matériaux bruts (parpaings, béton, carreaux de plâtre…), non 
conçus pour être laissés apparents, doivent être enduits ou 
recouverts. 

 

Couleurs de l’aspect extérieur des constructions 

- Les couleurs apparentes devront avoir une tonalité discrète (non 
vive). 

 

Clôtures 

Les clôtures ne sont pas obligatoires. Si elles sont projetées, elles doivent être 
intégrées au permis de construire ou faire l’objet d’une déclaration préalable 
avant réalisation. 
Sont interdits :  
- Les murs et murets implantés en alignement sur voie en parpaing non 
enduits sur trois faces.  
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- Les plaques en béton préfabriquées, y compris à claire voie, hormis pour les 
soubassements dont la hauteur ne peut excéder 30 cm.  

- Les haies monospécifiques sont proscrites.  

- Les haies de lauriers palmes ou de conifères sont proscrites. 

- Les occultations par bâche plastifiée, « haie artificielle » et lames en PVC. (Cf. 
Annexe Exemple de clôtures interdites) 

Les acquéreurs des lots 1,6 et 7 auront l’obligation de réaliser une haie 
bocagère plurispécifique à l’intérieur de leur lot aux emplacements indiqués 
sur le plan de composition PA4. Cette haie pourra être doublée uniquement par 
un grillage, les murs et murets sont interdits en fond des lots 1,6 et 7 en limite 
Ouest et Nord. (Cf. Annexe Liste des essences pour haie bocagère) 
 
Les murets auront une hauteur maximale de 80 cm. 
Les grillages seront de préférences doublées d’une haie ou de plantes 
grimpantes. (Cf. Annexes Liste des essences locales) 
Les enclaves de stationnement privatives seront non closes. 

 

 Généralité : 

- Les matériaux bruts (parpaings, béton, carreaux de plâtre…), non 
conçus pour être laissés apparents, doivent être enduits ou 
recouverts. 

- Elles doivent être de style simple et s’intégrer à l’environnement. 
 

 Les hauteurs des clôtures sur voies ou emprises publiques : 

- Elles ne doivent pas dépasser une hauteur de 1,20 mètres par rapport 
au terrain naturel. 

 

 Les hauteurs des clôtures en limite séparative : 

- Elles ne doivent pas dépasser une hauteur de 1.80 mètres par rapport 
au terrain naturel. 

 

 

Performances énergétiques et environnementales 

- Les constructions privilégieront une conception et une 
consommation d’énergie, compatibles avec le concept de 
développement durable. L’emploi d’énergies renouvelables, 
économes et non polluantes sera privilégié. 

 

Article 6 - Traitement environnemental et paysager des espaces 
non- bâtis et abords des constructions 
Éléments de paysage à protéger 

- La suppression par coupe ou abattage d’un élément de paysage 
identifié au titre de l’article 
L.151-23 du Code de l’urbanisme : 

• est soumise à déclaration préalable, 

• un refus est possible pour des raisons d’ordre historique, 
paysager, écologique, 

• lorsqu’elle est autorisée, elle doit être compensée par la 
plantation d’un élément qui 
jouera un rôle écologique et paysager équivalent à celui 
supprimé. 

• le linéaire à replanter doit être équivalent à celui 
supprimé. 

 

Autres dispositions 

- La plantation d'espèces invasives répertoriées en annexe n°1 du 
présent règlement est interdite. 

- Il est recommandé la plantation d'espèces au faible potentiel 
allergisant, dont la liste figure en annexe n°2 du présent 
règlement. 

- Tout projet devra développer une composition à dominante végétale 
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et veillera à la préservation des arbres existants. 

- La plantation d’un arbre par tranche entamée de 250 mètres carrés 
de surface de parcelle est imposée. 

 

Article 7 - Stationnement 
Règles relatives au stationnement des véhicules motorisés 

- Le stationnement des véhicules automobiles et des deux 
roues, correspondant aux besoins des constructions et 
installations, doit être réalisé sur le terrain d'assiette 
concerné par le projet. 

- Pour toute construction nouvelle à usage d'habitation 
constituée d’1 seul logement il est exigé au minimum 2 places 
de stationnement par logement, elles doivent être extérieures 
et directement accessibles depuis la voie, laissant un espace 
libre en façade sur rue de 30 m², sauf lorsque les contraintes 
techniques et/ou la configuration du bâti existant à la date 
d’approbation du PLU ne le permettent pas. 

- Pour toute construction nouvelle à usage d'habitation 
constituée d'au moins 2 logements (collectif), est exigée 1 
place de stationnement par tranche même incomplète de 40 
m² de surface de plancher avec au minimum une place par 
logement. 

- Les accès seront non clos et en revêtement semi-perméable 
(Annexe – Proposition de revêtement semi-perméable). 
L’emplacement de cet accès indiqué au plan de composition 
est imposé. Toute modification d’implantation de l’accès 
sera à charge exclusive de l’acquéreur et devra être agréée 
par le maître d’œuvre, le maître d’ouvrage et les services de 
la commune. 

Règles relatives au stationnement des vélos 

- Pour toute construction nouvelle à usage principal de 
bureaux, le stationnement devra  représenter au minimum 
1,5% de la surface de plancher. 

- Pour toute construction nouvelle à usage d'habitation 
constituée d'au moins 2 logements  (collectif), est exigé 1 
m² par logement réalisé dans le bâtiment. 

 
Article 8 - Desserte par les voies publiques ou privées 
Voirie 

- Les lots seront accessibles depuis la voie créée dans le cadre 
de l’opération par la Rue Erispoë.  

Accès 

- Chaque lot sera doté d’un accès constituant deux places de 
stationnement non closes en revêtement semi-perméable. 
L’emplacement de cet accès est imposé au plan de 
composition.  

Article 9 - Desserte par les réseaux 
Alimentation en eau 

- Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une 
alimentation en eau doit être desservie par une conduite de 
distribution d'eau potable de caractéristiques suffisantes et 
raccordée au réseau public d'adduction d'eau. 

 

Electricité et téléphone 

- Les raccordements aux réseaux d’électricité et de téléphone 
devront obligatoirement être réalisés en souterrain à la 
charge du maître d'ouvrage. 

Assainissement 
 
 Eaux usées 

 
- Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer ses 
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eaux usées par des canalisations souterraines de 
caractéristiques suffisantes raccordées au réseau public 
d’assainissement. 

 Eaux pluviales 

- Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir 
l’écoulement des eaux pluviales directement sur le terrain 
d'assise de la construction ou dans le réseau collecteur. 

- En l’absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les 
aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux 
pluviales (et éventuellement ceux visant à la limitation des 
débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du 
propriétaire qui doit réaliser des dispositifs adaptés à 
l’opération et au terrain. 

- Dès sa conception, la mise en œuvre de solutions alternatives 
afin de limiter le débit des eaux de ruissellement est 
recommandée. L’infiltration des eaux, quand le sol le permet, 
est à privilégier (puisard, puits perdu…). 

- Un dispositif de récupération et de stockage des eaux 
pluviales est recommandé. Ce dispositif pourra servir aux 
besoins d'arrosage, alimentation des toilettes, lave-linge, 
suivant les normes en vigueur. Cet ouvrage disposera d'un 
trop plein qui sera raccordé vers l’ouvrage d’infiltration ou 
vers le réseau public pour les lots ne disposant pas d’ouvrage 
d’infiltration. Ces ouvrages sont à la charge exclusive du 
propriétaire. 

- Le bon fonctionnement de l’ouvrage d’infiltration et de la cuve 
de récupération des eaux pluviales est de la seule 
responsabilité de l'acquéreur.  

- Les aménagements nécessaires au libre écoulement des 
eaux pluviales et à la limitation des débits évacués de la 
propriété, sont à la charge exclusive de l’acquéreur qui doit 
réaliser des dispositifs adaptés à l’opération et au terrain. 

 
 
 

 

Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

La pose d'équipements haut et très haut débit (fourreaux, chambre 
mutualisée en limite du domaine public) devra être réalisée en réseau 
souterrain, à la charge du maître d'ouvrage, conformément aux 
dispositions de l'article L. 332-15 du code de l'urbanisme. 

 

Article 10 – Répartition de la surface de plancher 
 
La surface de plancher maximale autorisée par lot est de 200 m². 
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ANNEXE. LISTE DES ESPECES INVASIVES AVEREES 
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ANNEXE. LISTE DES ESPECES ALLERGISANTES 

Tableau de comparaison de différents  
végétaux selon leur potentiel allergisant 
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ANNEXE. LISTE DES ESSENCES LOCALES 
 
 
ARBRES 

- Alisier terminal. 
- Aulne glutineux (Alnus glutmosa). 
- Aulne à feuille à cœur (Alnus corciata). 
- Aulne rouge (Alnus ruba). 
- Bouleau blanc (Betula verrucosa). 
- Cerisier tardif (Prunus serotina). 
- Châtaignier (Castanea sativa). 
- Chêne pédonculé (Quercus pedonculata, Quercus robur). 
- Chêne rouge d’Amérique (Quercus borealis). 
- Chêne rouvre ou sessile (Quercus sessiflora ou petrae). 
- Cormier. Érable sycomore (Acer pseudo platanus). 
- Frêne commun (Fraximus excelsior). 
- Hêtre commun (Fagus sylvatic). 
- Merisier des bois (Prumus avium). 
- Noyer commun (Juglans regia). 
- Orme champêtre (Ulmus campestris). 
- Orme (Ulmus resista). 
- Robinier faux acacia (Robinia pseudo acacia). 
- Tilleul à petites feuilles (Titia cordata). 
- Tilleul à grandes feuilles (Titia platyphillos)… 

 
 

 
 
ARBUSTES 

- Ajoncs (Ulex). 
- Bourdaine (Rhamnus frangula). Buis (Buxus). 
- Cerisier à grappes (Prunus padus). 
- Cerisier de Sainte-Lucie (Prunus mahaleb). 
- Cornouiller mâle (Cornus mas). 
- Cornouiller sanguin (Cornus sanguinea). 
- Érable champêtre (Acer campestris). 
- Framboisier (Ribes ideaus). 
- Fusain d’Europe (Evonymus europeus). 
- Genêt à balai (Cytisus scoparius). 
- Houx commun (Ilex aquifolium). 
- If (Taxus bacata). 
- Néflier (Maerpilus germanica). 
- Noisetier ou coudrier (Corylus avellana). 
- Noisetier à fruits. Osier (Salix vinimalis). 
- Poirier sauvage (Pyrus communis). 
- Pommier commun (Malus). 
- Prunellier (Prunus spinosa). 
- Prunier myrobolan (Prumus cerasifera). 
- Saule blanc (Salix caprea). 
- Sorbier des oiseaux (Sorbus aucuparia). 
- Sureau noir (Sambucus nigra). 
- Troène de Chine. 
- Viorne obier (Viburnum opuluse)… 
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ANNEXE. PROPOSTION DE REVETEMENT SEMI-PERMEABLE 
 
 

Structure nid d’abeille remplie de gravillons 
Pavés non jointifs engazonnés ou gravillonnés 

Bande de roulement pavés ou dalle avec 
complément en gravillon 
  

Structure nid d’abeille engazonnée 

Structure béton alvéolé engazonnée Structure béton alvéolée avec 
bande de roulement 

Mélange terre-pierre 

Structure plot béton 
engazonnée 
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ANNEXE. EXEMPLES DE CLOTURES INTERDITES 

Doublement du grillage par des canisses  
Occultation du grillage par bâche plastifiée 

Mise en place de treillis soudés plein 

Mise en place de treillis soudés plein 

Haie monospécifique (Thuyas, laurier palme … ) 

Occultation du grillage par bâche 
plastifiée 

Occultation du grillage par bâche 
plastifiée 

Occultation du grillage par une 
« haie artificielle» 

Occultation du grillage par une 
« haie artificielle» 
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ANNEXE. EXEMPLES DE CLOTURES AUTORISEES 
 
 Les grillages souples permettent le passage de la faune. 

Dans ce lotissement, le grillage à moutons a été utilisé entre les lots et le domaine public. 
Avec l’implantation du grillage en retrait, le rendu est discret et l’intégration est optimale. 
 

De plus, l’absence de plaque de soubassement pour ces types de clôture permet le passage de la faune. 
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ANNEXE. LISTE DES ESSENCES POUR HAIE BOCAGERE 
   

 
Arbustes des haies champêtres : les haies qui à terme dépasseront 2m de hauteur devront être plantées à 2m minimum de la limite de propriété. L'utilisation de 
plusieurs espèces est vivement conseillée pour obtenir un bon niveau de biodiversité (notamment les oiseaux). 
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